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Édito
Prenons les devants dès maintenant 

Au moment d’écrire cet édito, la formation d’un gouvernement est encore en plein essor et 
nul ne sait combien de temps il faudra pour que les discussions aboutissent. C’est pourquoi, 

dès le lendemain des élections, le Conseil National de la Coopération (CNC) 
a déjà pris l’initiative d’envoyer un mémorandum à l’ensemble des partis 
politiques. Ce texte plaide naturellement en faveur de l’entrepreneuriat 
coopératif, tel que le conçoivent les principes de base de l’Alliance 
Coopérative Internationale. 

Dans les jours qui viennent, nous continuerons d’attirer l’attention des 
politiciens sur ce mémorandum. Il est en eff et impératif que, au cours de la 

prochaine législature, les coopératives soient prises en compte à tous les échelons et qu’elles 
bénéfi cient de l’attention qu’elles méritent. Pour cela, nous vous appelons également à diff user 
notre message dans vos diff érentes sphères. Car, plus que jamais, il est crucial que notre 
secteur émette des messages clairs. Des messages qui permettent de cerner les particularités 
de notre modèle.  

Dans notre newsletter précédente, nous évoquions les démarches entreprises pour garantir 
aux coopératives agréées plus de souplesse dans le cadre de la nouvelle législation relative à 
l’obligation de prospectus. Entretemps, ladite réglementation a été votée et publiée. Sans trop 
entrer ici dans les détails, signalons que nos eff orts collectifs ont payé puisque les coopératives 
agréées restent exemptées de prospectus si le montant de leur émission ne dépasse pas 5 
millions d’euros. Pour les coopératives qui servent des intérêts privés, il existe toutefois une 
condition supplémentaire : à l’issue de l’off re, aucun coopérateur ayant souscrit, ne peut 
posséder de parts de la coopérative pour une valeur nominale supérieure à 5.000 euros. 

Enfi n, une autre étape importante nous attend : dès l’automne, nous entamerons la mise 
en œuvre du “CNC nouveau”. Comme expliqué plus loin dans cette newsletter, une grande 
première réside dans le fait que toutes les coopératives agréées recevront l’opportunité d’être 
représentées au Conseil en participant à son Assemblée Générale. Nous comptons d’ores et 
déjà sur vous pour saisir la balle au bond et communiquer vos candidats quand vous recevrez 
notre courrier offi  ciel, car il s’agit d’une occasion unique de transformer le Conseil en véritable 
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forum vivant des entreprises coopératives qui répondent aux principes de l’ACI. Gardez donc 
votre boîte aux lettres et votre boîte courriel bien à l’œil ! 

Coopérativement vôtre, 

Matthieu Vanhove, Président

Actualités

Entrée en vigueur imminente de la nouvelle législation relative au CNC 
La réforme engagée par la loi du 12 juillet 2013 est (presque) 
arrivée à son épilogue. 
Grâce à la signature par le Roi du projet d’arrêté royal d’exécution 
déterminant la composition et le fonctionnement du CNC, cette réforme 
pourra concrètement être mise en œuvre.
La publication au Moniteur belge devrait intervenir dans les prochaines 
semaines (à suivre…). 
En savoir plus : Christophe.Meyer@economie.fgov.be

Le Conseil s’ouvre au débat public 
Nous l’avons déjà évoqué plusieurs fois : peu après 2012 - l’Année Internationale des 
Coopératives - l’Alliance Coopérative Internationale (ACI) a lancé un ‘Plan d’action pour une 
décennie coopérative’. 

Ce ‘Plan d’action pour une décennie coopérative’ est composé de 5 points clefs : 
développement durable, participation, identité coopérative, cadre juridique adapté et 
fi nancement. Chacun de ces sujets devant mener à des réfl exions et des actions à travers le 
monde. 
Le Conseil National de la Coopération a là certainement un rôle à jouer. Il doit être LE forum 
des coopératives agréées et se faire l’écho des entreprises qui poursuivent les principes de 
l’ACI au quotidien. Pour y parvenir, le Conseil a décidé de précéder ses réunions d’une séance 
ouverte au public où serait convié un orateur chargé de présenter l’un des 5 sujets clefs du ‘Plan 
d’action pour une décennie coopérative’. 
Notez d’ores et déjà dans votre agenda que ces sessions commenceront le 3 octobre à 
Bruxelles sur le thème de l’identité coopérative. Par ailleurs, si vous désirez aborder vous-
même l’un des autres topics, n’hésitez pas à vous porter candidat !

Coopkracht dévoile le compas ACI
Coopkracht, la plate-forme consultative pour les coopératives respectueuses de l’homme et de 
l’environnement, dévoile un outil de e-learning innovant portant sur les sept principes coopératifs : 
le compas ACI.

Déterminez vous-même votre niveau avec le compas 
ACI, un outil de e-learning qui traduit de manière 
concrète les sept principes coopératifs. Etes-vous à la 
recherche d’inspiration ou de réfl exion? Ou êtes-vous 
curieux de savoir quelle plus-value le respect des principes coopératifs peut vous apporter ? 
Faites le test !
Dix ambassadeurs, parmi lesquels Milcobel, EcoPower, Het Hinkelspel, P&V, BelOrta, De 
Wrikker, Passwerk, Q-bus, Choco et Cera, aident Coopkracht à promouvoir les principes 
coopératifs. Tous ces ambassadeurs ont déjà utilisé le compas et leurs expériences ont fait 
l’objet d’études de cas approfondies par Coopkracht. Les expériences des ambassadeurs 
démontrent que la mise en œuvre pratique des principes de l’ACI apporte pour leur entreprise 
une réelle valeur ajoutée. Vous trouverez plus d’informations à ce sujet sur le site internet du 
compas : http://www.icakompas.be/ambassadeurschap
Coopkracht présentera offi  ciellement et publiquement le compas ACI, le mercredi 19 
novembre 2014 à 17h30. Les premiers résultats provisoires et les tendances relatives à 
l’application, en Flandre, des principes coopératifs seront présentés sur la base d’un rapport de 
synthèse qui sera établi par Coopkracht. Notez d’ores et déjà cette date dans votre agenda !

En savoir plus  : www.coopkracht.org – www.icakompas.be
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Portrait
Socios Standard : des supporters aux commandes de leur club ?

Les coopératives sont partout : des criées de fruits et légumes aux pharmacies, en passant par les 
clubs de sport … et leurs supporters : à l’image du projet “Socios-Standard”, une scrl-fs récemment 
agréée pour le CNC. 
Le projet ‘Socios Standard’ est né en juin 2011 à la suite du 
rachat du Standard de Liège par la société de Roland Dûchatelet 
pour un montant de 33 millions €. Il s’inspire de grands clubs 
européens qui ont la particularité d’être détenus (en tout ou en 
partie) par leurs supporters. Au Portugal, le Benfi ca de Lisbonne 
compte ainsi plus de 200.000 socios, largement plus que la 
capacité du stade, qui élisent tous les quatre ans le président du 
club. 
Mis en veilleuse pendant quelque temps, le projet liégeois a été relancé en juillet 2013 quand la 
presse a révélé que l’homme d’aff aires aux commandes du club s’apprêtait à sortir 20 millions 
d’euros du capital, sous forme de dividende, et réfl échissait à céder ses parts. 
Une ASBL a tout d’abord vu le jour afi n de, notamment, tester la faisabilité du projet et 
fi nancer le processus (frais de constitution de la coopérative, consultants, site web...). Et, en 
septembre 2013, les membres de l’association ont été invités à prendre au moins une part, 
d’une valeur nominale de 200€, de la société coopérative à fi nalité sociale. Leur donnant ainsi 
la qualité de “socios”, avec droit de vote dans la coopérative. 
Comme on peut le lire dans les statuts : ‘La société a pour fi nalité sociale de favoriser la 
participation des supportrices et supporters du Club de football Royal Standard de Liège 
(Matricule 16 à I’URBSFA) aux grandes décisions concernant la gestion, l’identité et l’avenir de 
celui-ci’. Concrètement, la coopérative se fi xe pour but, à court ou moyen terme, l’entrée au 
capital de la Société Anonyme « Standard de Liège ». Non pas pour s’immiscer dans la gestion 
journalière de la SA, mais en vue de s’inscrire comme un garant de l’ancrage liégeois du club, 
de la stabilité de l’actionnariat et de plus de transparence fi nancière. 
Pierre Eyben, un des initiateurs du projet explique « Nous avons choisi le modèle coopératif 
parce que c’est une forme de société démocratique. Ce qu’on veut, c’est changer le rapport qu’il 
y a entre les supporters et la SA du Standard de Liège. C’est de pouvoir faire entendre notre 
voix. »
En savoir plus : www.socios-standard.be

Les nouveaux venus 
L’entrepreneuriat coopératif est un mouvement vivant. Régulièrement de nouvelles coopératives 
voient le jour. Et, qu’elles soient récentes ou plus anciennes, certaines font le choix de demander 
l’agrément.

Voici celles qui l’ont récemment reçu : 

Nom Date de l’agrément

Cooperatief Ondernemen in Rationeel 
Energiegebruik cvba-so

1/03/2014

Socios Standard scrl-fs 1/03/2014

Volterra cvba-so 1/04/2014

Tequiero Construction Cooperation cvba 1/05/2014

Spot on :
Réforme de la législation relative aux prospectus pour les sociétés coopératives 
agréées   

La loi du 25 avril 2014 portant des dispositions diverses a été publiée le 7 mai 2014 au Moniteur 
belge. Cette loi modifi e diverses dispositions législatives, dont plusieurs articles de la loi 
prospectus.
1. Qu’est-ce qu’un prospectus ?
Un prospectus est un document qui est établi lors d’une off re publique de produits fi nanciers 
(tels que des actions, des obligations...) et qui doit être approuvé par la FSMA , l’Autorité des 
services et marchés fi nanciers qui supervise le secteur fi nancier belge. Lorsqu’une société 
coopérative s’adresse à plus de 150 associés potentiels pour leur proposer de souscrire à des 
parts sociales afi n de constituer plus de 100.000 € de capital par an, ceci est considéré comme 
une off re publique d’un produit fi nancier.
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Dans le cadre d’un prospectus, les conditions de souscription et les risques qui y sont associés 
sont défi nis. Après avoir lu le prospectus, un investisseur potentiel doit être informé de l’off re et 
des risques associés à la souscription de parts de la société coopérative. L’établissement de ce 
document est, sauf exceptions, prescrit légalement. Après approbation, le prospectus doit être 
rendu public, soit sous la forme d’une brochure mise gratuitement à la disposition du public 
au siège social de la société émettrice, soit sous une autre forme approuvée par la FSMA. Il 
peut, par exemple, s’agir d’un PDF ou d’une publication sur le site internet. Par ailleurs, toute 
publicité émise par la société coopérative doit être soumise pour approbation à la FSMA avant 
qu’elle ne soit publiée.

2. Quelle est la situation actuelle des sociétés coopératives agréées lorsqu’elles proposent 
à des associés potentiels de souscrire des parts sociales ?
La loi prévoit que les parts sociales des sociétés coopératives agréées sont exemptées de 
l’établissement d’un prospectus pour autant que les conditions suivantes soient remplies :

- Le montant total de l’off re est inférieur à 5.000.000 euros ;
- Le montant maximal pouvant être souscrit dans le cadre de l’off re, pour ce qui concerne 
 les sociétés coopératives dont le but est de procurer aux associés un avantage économique 
 ou social dans la satisfaction de leurs besoins privés, est limité de manière à ce qu’à 
 l’issue de cette off re, aucun coopérateur ayant souscrit à l’off re ne possède de parts de la 
 coopérative pour une valeur nominale supérieure à 5.000 euros ;
- Tous les documents se rapportant à l’off re publique mentionnent le montant total de celle-
 ci ainsi que, pour autant qu’applicable, le seuil plafond par investisseur.

3. Qu’est-ce que cela signifi e concrètement ? 
Comment va se traduire cette exemption dans la loi prospectus ? Dois-je en tenir compte si 
nous n’accueillons pas de nouveaux associés ? Et quid lorsque nous demandons seulement à 
une poignée de personnes de se joindre à la coopérative ou d’accroître leur participation dans 
celle-ci ? 
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Les parts coopératives: appréciées du grand public
Les parts de coopératives continuent à plaire au grand public comme le prouvent les récentes 
émissions de Crelan et de Cera. 
Ce n’est certainement pas un hasard. Le statut d’une coopérative est, en eff et, le plus souvent 
construit sur une relation durable avec le coopérateur, parce que celui-ci a souvent un lien avec 
la coopérative qui est plus fort que dans une société anonyme, par exemple, où l’actionnariat 
est anonyme par défi nition.
Une part coopérative ne peut donc pas être comparée avec une action cotée en bourse. La 
valeur d’une part coopérative, par exemple, ne fl uctue pas de minute en minute ou sur la base 
de facteurs purement psychologiques. La plupart du temps, il est stipulé dans les statuts que la 
part conserve au plus sa valeur nominale.
En cas de revente, aucune plus-value ne pourra donc être retirée. En plus, la liquidité des parts 
coopératives est beaucoup plus réduite que celle des actions cotées. On ne peut se retirer d’une 
coopérative que pendant les six premiers mois d’un exercice comptable. Parfois même, ce délai 
est prolongé statutairement. Les parts ne peuvent aussi, en principe, être transférées qu’à des 
coopérateurs existants et non à des tiers. En raison de ces facteurs, une part sociale est peu ou 
pas sujette à spéculation.
Par ailleurs, le coopérateur partage le risque économique de la société. Une part coopérative 
fait, en eff et, partie des fonds propres de la société. Si cette entreprise fait faillite ou est 
structurellement défi citaire, le coopérateur court le risque de perdre (une partie de) son capital. 
En contrepartie, le coopérateur peut prendre part aux bénéfi ces, le dividende étant limité à 6% 
pour les coopératives agréées, précisément pour empêcher la spéculation.

Crelan va devenir une banque belge avec un ancrage 100% coopératif.

Le 22 juin 2015, Crelan deviendra une banque 100% belge avec un ancrage 
100% coopératif. Les actionnaires de Crelan sont parvenus à un accord à 
ce sujet : les Caisses coopératives de Crelan - Agricaisse, Lanbokas et la 
Fédération des Caisses - rachèteront les 50% de participation du Crédit 
Agricole France. Les plus de 260.000 coopérateurs deviendront donc les 
uniques propriétaires de la banque.
À l’occasion de cette nouvelle réjouissante, Crelan a lancé, à nouveau, 
une campagne autour des parts sociales. Et elle rencontre le succès. 
En eff et, la famille coopérative de Crelan s’agrandit chaque jour. Depuis le lancement de la 
campagne en mars, la banque a accueilli plus de 10.000 nouveaux coopérateurs.

Crelan choisit le modèle coopératif belge

Crelan opte résolument pour le modèle coopératif belge et applique ces valeurs coopératives, 
au quotidien, dans sa politique: engagement, confi ance, transparence et durabilité.
En tant que banque coopérative, Crelan attache une grande importance à une relation 
de confi ance avec ses clients. Les agents Crelan sur place restent pendant des années les 
personnes de contact fi xes des clients et passent souvent le fl ambeau à leur fi ls ou fi lle, de sorte 
que la confi ance continue de génération en génération.

Les clients deviennent copropriétaires de la banque

Crelan développe un modèle dans lequel les clients peuvent, en partie, devenir copropriétaire 
de la banque. Crelan prône donc par nature, la culture de la transparence. Il s’agit d’un modèle 
dans lequel le client de proximité est central, où les projets des familles et des agriculteurs 
peuvent s’épanouir et où l’accent est mis sur la stimulation de l’économie belge. Ce modèle a 
permis à Crelan de traverser la crise fi nancière sans dommage.

Fidelio

La relation durable avec la clientèle se concrétise avant tout dans le concept Fidelio, qui 
constitue une interprétation moderne de la philosophie coopérative.
Chaque client qui souscrit à des parts sociales d’Agricaisse ou de Lanbokas, devient 
automatiquement client Fidelio et a de cette manière droit à une série d’avantages tant 
bancaires que non-bancaires.
Souscrire peut se faire via une agence Crelan ou via crelan.be. Il est possible de devenir 
coopérateur à partir de 124 euros (10 parts). Le maximum de parts pouvant être détenues 
s’éleve à 4.005,20 euros (323 parts).
En savoir plus : (entre autres, le prospectus) sur crelan.be et sur fi delioawards.be
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Cera : S’investir dans le bien-être et la prospérité
Depuis le 5 mai 2014, la coopérative Cera propose de nouvelles parts coopératives  
destinées à toute personne physique  qu’elle soit déjà sociétaire ou non. De cette 
manière, Cera entend renforcer son assise dans la société et rajeunir sa base de 
sociétaires.
Franky Depickere, administrateur délégué de Cera précise : “Grâce à sa force 
coopérative, Cera crée de la plus-value économique et sociétale. Ainsi, une de nos 
fi nalités essentielles est d’assurer des bases solides au groupe KBC/CBC. Mais ce n’est pas la 
seule. Cera réalise également un impact sociétal en s’engageant en faveur de projets de nature 
et d’envergure variables : tout au long de l’année 2013, la coopérative a soutenu plus de 493 
partenaires. Pas seulement avec de l’argent, mais également en off rant des conseils et son 
expertise.”
Plus grande est la base des sociétaires, plus grandes sont ses off res
Enfi n, par le biais d’achats groupés, les sociétaires bénéfi cient de réductions substantielles 
sur de nombreux produits, services et événements. Parmi lesquelles : chaque mois, une off re 
exclusive sur le site internet, deux fois par an, un magazine contenant plus d’une quinzaine 
d’off res pour toute la famille et, toute l’année, accès à des conseils loyers gratuits pour les 
particuliers. 
“À notre grande satisfaction, nous notons que la demande pour prendre part à notre coopérative 
et à son projet est importante. Après à peine un mois d’ouverture, nous relevions plus de 10.000 
souscriptions, dont un grand nombre de nouveaux sociétaires.” conclut Franky Depickere. 

En pratique
La souscription se fait par paquet de 25 parts E, d’une valeur nominale de 50 euros chacune. Une 
souscription représente donc une valeur nominale de 1.250 euros. Il n’y a pas de frais d’entrée 
pour cette émission. Sauf clôture anticipée, l’off re publique continue court jusqu’au 28 avril 
2015. Le prospectus de cette émission est disponible sur le site internet www.cera.be, et peut 
être obtenu au siège social de Cera ou dans les agences de KBC Banque /CBC Banque.

En savoir plus : (entre autres, le prospectus) sur www.cera.be 

FAQ
Quelles seront les conséquences de l’octroi d’un agrément à durée indéterminée ? 

À dater de l’entrée en vigueur de l’arrêté royal déterminant la composition et le fonctionnement 
du CNC, dont la publication au Moniteur belge est imminente, un délai approximatif de huit à 
neuf mois sera nécessaire afi n que les nouveaux organes du CNC (assemblée générale et bureau) 
puissent être mis en place.
Cette procédure est scindée en deux volets : (i) la nomination des membres de l’assemblée 
générale et (ii) la nomination des membres du bureau.

Premier volet : nomination des membres de l’assemblée générale (délai approximatif : 5 
mois)

Le premier volet est divisé en 2 étapes :

1. Appel à candidatures et présentation des candidats

 Le SPF Économie adressera dans un premier temps un appel à candidatures aux 
 groupements de sociétés coopératives agréées et aux sociétés coopératives non 
 affi  liées à un groupement.
 Les groupements et les sociétés coopératives disposeront d’un délai de 60 jours 
 à dater de la réception de cet appel à candidature pour adresser une liste double de 
 candidats au SPF Économie.

2. Arrêté royal de nomination

 A l’issue du délai précité de 60 jours, le SPF Économie centralisera les candidatures, 
 établira  une liste de candidats et soumettra celle-ci au Ministre et au Roi en vue de la 
 nomination des candidats par arrêté royal.

Deuxième volet : nomination des membres du bureau (délai approximatif : 3 - 4 mois)
Le deuxième volet est divisé en 3 étapes :
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1. Appel à candidatures et présentation des candidats

 Le SPF Économie adressera dans un premier temps un appel à candidatures aux 
 membres de l’assemblée générale qui auront été nommés par le Roi.
 Les membres de l’assemblée générale disposeront d’un délai de 15 jours à dater de 
 la réception de l’appel à candidature pour adresser une liste double de candidats au 
 SPF Économie.
2. Etablissement de deux listes de candidats et transmission de celles-ci aux membres  
 de l’assemblée générale

A l’issue du délai précité de 15 jours, le SPF Économie centralisera les candidatures et établira 
deux listes de candidats :

a)  La première liste comportera les noms de :

(i) 5 candidats représentant les groupements qui représentent le plus grand 
  nombre de sociétés coopératives agréées ;

(ii) 5 candidats représentant les groupements ou les sociétés coopératives non 
 affi  liées à un groupement, avec le plus grand nombre d’associés faisant partie 
 d’une société coopérative agréée ;

(iii) 3 candidats représentant des sociétés coopératives agréées non affi  liées à un 
 groupement ayant plus de 250 000 associés.

b) La deuxième liste comportera les noms de 7 candidats qui relèvent de groupements 
 ou de sociétés coopératives agréées qui ne sont pas affi  liées à un groupement et qui ne 
 rentrent pas dans l’une des trois catégories précitées de la première liste.

Le SPF Économie transmettra ces deux listes aux membres de l’assemblée générale avant sa 
première réunion.

Si le nombre de candidats est supérieur au nombre de sièges à pourvoir, l’assemblée générale 
procèdera à un vote à la majorité simple des voix pour établir une proposition de liste de 
candidats.

3. Arrêté royal de nomination

 À l’issue de l’assemblée générale, et le cas échéant après que celle-ci ait procédé à un 
 vote établir une proposition de liste de candidats, le SPF Économie soumettra au 
 Ministre et au Roi les listes de candidats en vue de leur nomination par arrêté royal.

En savoir plus : : Christophe.Meyer@economie.fgov.be 

Appel à nos lecteurs 
Contribuez à faire connaître le modèle coopératif en partageant cette newsletter avec d’autres 
lecteurs ! Transférez-la à vos amis, vos collègues, vos clients… et invitez-les à s’inscrire auprès de   
claudio.valentino@economie.fgov.be !

Colophon
Éditeur : Conseil National de la Coopération
North Gate III
Avenue Albert II, 16
1000 Bruxelles
www.nrc-cnc.be

Rédaction :  Peter Bosmans, Michel Ernotte, Gregory Kévers, Matthieu Vanhove, Christophe 
         Meyer
Coordination et rédaction fi nale : Gregory Kévers
Mise en page : Raf Berckmans
Secrétariat : Claudio Valentino
Contact : Christophe.Meyer@economie.fgov.be 
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Le Conseil National de la Coopération
Plus qu’un statut juridique, la société coopérative est l’instrument d’une économie humaine. 
C’est pour défendre cette idée qu’a été créé en 1955 le Conseil National de la Coopération. 
Ses objectifs : propager l’idée de la coopération et préserver l’idéal coopératif. Le CNC 
rassemble plus de 500 fédérations et entreprises attachées aux valeurs fondamentales du 
mouvement coopératif. 

 


